
ANNEXE : LES TEXTES 
 

Le Code du travail : 
 
Article L. 122-45 
 
« Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage 
ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire 
l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, au 
sens de l'article L. 140-2, de mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de 
reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation 
ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses moeurs, de son 
orientation sexuelle, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques 
génétiques, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une 
nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses 
convictions religieuses, de son apparence physique, de son patronyme ou en raison de son état de santé 
ou de son handicap. 
   Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire visée à 
l'alinéa précédent en raison de l'exercice normal du droit de grève. 
   Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour avoir 
témoigné des agissements définis aux alinéas précédents ou pour les avoir relatés. 
   En cas de litige relatif à l'application des alinéas précédents, le salarié concerné ou le candidat à un 
recrutement, à un stage ou à une période de formation en entreprise présente des éléments de fait 
laissant supposer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte. Au vu de ces éléments, il incombe 
à la partie défenderesse de prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à 
toute discrimination. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les 
mesures d'instruction qu'il estime utiles. 
   Toute disposition ou tout acte contraire à l'égard d'un salarié est nul de plein droit. » 
 
Article L. 123-1 
 
« Sous réserve des dispositions particulières du présent code et sauf si l'appartenance à l'un ou l'autre 
sexe est la condition déterminante de l'exercice d'un emploi ou d'une activité professionnelle, nul ne 
peut : 
   a) Mentionner ou faire mentionner dans une offre d'emploi, quels que soient les caractères du contrat 
de travail envisagé, ou dans toute autre forme de publicité relative à une embauche, le sexe ou la 
situation de famille du candidat recherché ; 
   b) Refuser d'embaucher une personne, prononcer une mutation, résilier ou refuser de renouveler le 
contrat de travail d'un salarié en considération du sexe, de la situation de famille ou de la grossesse ou 
sur la base de critères de choix différents selon le sexe, la situation de famille ou la grossesse ; (…) 
En cas de litige relatif à l'application du présent article, le salarié concerné ou le candidat à un 
recrutement présente des éléments de fait laissant supposer l'existence d'une discrimination, directe ou 
indirecte, fondée sur le sexe, la situation de famille ou la grossesse. Au vu de ces éléments, il incombe à 
la partie défenderesse de prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à 
toute discrimination. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les 
mesures d'instruction qu'il estime utiles. » 
 
Article L. 310-2  
 
« Aucun service de placement ne peut être refusé à une personne à la recherche d'un emploi ou à un 
employeur pour l'un des motifs énumérés à l'article L. 122-45. Aucune offre d'emploi ne peut comporter 
de référence à l'une de ces caractéristiques (…) » 
 
Article L. 311-4  
 
« (…) Il est interdit de faire publier dans un journal, revue ou écrit périodique ou de diffuser par tout autre 
moyen de communication accessible au public une insertion d'offres d'emploi ou d'offres de travaux à 
domicile comportant : 
   1º La mention d'une limite d'âge supérieure exigée du postulant à un emploi soumis aux dispositions du 
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code du travail. Toutefois, cette interdiction ne concerne pas les offres qui fixent des conditions d'âge 
imposées par les textes législatifs et réglementaires (…) » 
 
Article L. 412-2 
 
« Il est interdit à tout employeur de prendre en considération l’appartenance à un syndicat ou l’exercice 
d’une activité syndicale pour arrêter ses décisions en ce qui concerne notamment l’embauchage (…)  
Toute mesure prise par l’employeur contrairement aux dispositions des alinéas précédents est 
considérée comme abusive et donne lieu à dommages et intérêts. 
Ces dispositions sont d’ordre public. » 
 
Article L. 422-1-1 
 
« Si un délégué du personnel constate, notamment par l'intermédiaire d'un salarié, qu'il existe une 
atteinte aux droits des personnes, à leur santé physique et mentale ou aux libertés individuelles dans 
l'entreprise qui ne serait pas justifiée par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnée au but 
recherché, il en saisit immédiatement l'employeur. Cette atteinte aux droits des personnes, à leur santé 
physique et mentale ou aux libertés individuelles peut notamment résulter de toute mesure 
discriminatoire en matière d'embauche (…) 
 L'employeur ou son représentant est tenu de procéder sans délai à une enquête avec le délégué et de 
prendre les dispositions nécessaires pour remédier à cette situation. 
   En cas de carence de l'employeur ou de divergence sur la réalité de cette atteinte et à défaut de 
solution trouvée avec l'employeur, le salarié, ou le délégué si le salarié concerné averti par écrit ne s'y 
oppose pas, saisit le bureau de jugement du conseil de prud'hommes qui statue selon les formes 
applicables au référé. 
   Le juge peut ordonner toutes mesures propres à faire cesser cette atteinte et assortir sa décision d'une 
astreinte qui sera liquidée au profit du Trésor. » 
 
Article L. 432-2-1 
 
« Le comité d'entreprise est informé, préalablement à leur utilisation, sur les méthodes ou techniques 
d'aide au recrutement des candidats à un emploi ainsi que sur toute modification de ceux-ci. 
Il est aussi informé, préalablement à leur introduction dans l'entreprise, sur les traitements automatisés 
de gestion du personnel et sur toute modification de ceux-ci. 
Le comité d'entreprise est informé et consulté, préalablement à la décision de mise en oeuvre dans 
l'entreprise, sur les moyens ou les techniques permettant un contrôle de l'activité des salariés. » 
 
Article L. 611-1 
 
« Les inspecteurs du travail (…) constatent (…) les infractions définies au 3º et au 6º de l'article 225-2 du 
code pénal » 
 
Article L. 611-9 
 
« Les inspecteurs du travail peuvent se faire communiquer tout document ou tout élément d'information, 
quel qu'en soit le support, utile à la constatation de faits susceptibles de permettre d'établir l'existence ou 
l'absence d'une méconnaissance des articles L. 122-45, L. 123-1 et L. 412-2 du présent code et de 
l'article 225-2 du code pénal. » 
 
 
Le Code pénal : 
 
Article 225-1  
 
« Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur 
origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de leur 
patronyme, de leur état de santé, de leur handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de leurs 
moeurs, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités 
syndicales, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une 
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nation, une race ou une religion déterminée. 
   Constitue également une discrimination toute distinction opérée entre les personnes morales à raison 
de l'origine, du sexe, de la situation de famille, de l'apparence physique, du patronyme, de l'état de santé, 
du handicap, des caractéristiques génétiques, des moeurs, de l'orientation sexuelle, de l'âge, des 
opinions politiques, des activités syndicales, de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée des membres ou de certains 
membres de ces personnes morales. » 
 
Article 225-2  
 
« La discrimination définie à l'article 225-1, commise à l'égard d'une personne physique ou morale, est 
punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 Euros d'amende lorsqu'elle consiste : 
   (…) 
   3º A refuser d'embaucher, à sanctionner ou à licencier une personne ; 
   (…) 
   5º A subordonner une offre d'emploi, une demande de stage ou une période de formation en entreprise 
à une condition fondée sur l'un des éléments visés à l'article 225-1 ; 
   6º A refuser d'accepter une personne à l'un des stages visés par le 2º de l'article L. 412-8 du code de la 
sécurité sociale. (…) » 
 
Article 225-3-1 
 
« Les délits prévus par la présente section sont constitués même s'ils sont commis à l'encontre d'une ou 
plusieurs personnes ayant sollicité l'un des biens, actes, services ou contrats mentionnés à l'article 225-2 
dans le but de démontrer l'existence du comportement discriminatoire, dès lors que la preuve de ce 
comportement est établie. » 
 
Article 132-3 
 
« Lorsque, à l'occasion d'une même procédure, la personne poursuivie est reconnue coupable de 
plusieurs infractions en concours, chacune des peines encourues peut être prononcée. Toutefois, lorsque 
plusieurs peines de même nature sont encourues, il ne peut être prononcé qu'une seule peine de cette 
nature dans la limite du maximum légal le plus élevé. 
Chaque peine prononcée est réputée commune aux infractions en concours dans la limite du maximum 
légal applicable à chacune d'entre elles. » 
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